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La séance est ouverte à 15 h 5 .

POINT 116 DE L’ORDRE DU JOUR : BUDGET-PROGRAMME POUR L’EXERCICE BIENNAL 1996-
1997 (suite ) (A/50/7/Add.16 et A/51/7/Add.1; A/C.5/50/57 et Add.1)

1. M. KIM Bong Hyun (République de Corée) dit que le Secrétaire général a
indiqué dans son rapport (A/C.5/50/57/Add.1) que des économies dans le budget-
programme étaient réalisables sans pour autant porter atteinte à l’exécution
intégrale des activités et programmes prescrits, grâce à un taux de vacances de
poste supérieur à celui approuvé par l’Assemblée générale dans sa résolution
50/214. Par ailleurs, le Comité consultatif pour les questions administratives
et budgétaires (CCQAB) a noté dans son rapport (A/51/7/Add.1) que le coût des
nouveaux mandats pour 1996-1997 était également absorbé par le biais des taux de
vacances de poste. Cependant l’Organisation dépend de ses ressources humaines
pour assurer son fonctionnement efficace, et le représentant de la République de
Corée partage les préoccupations exprimées par le Groupe des 77 et la Chine sur
les conséquences potentiellement préjudiciables d’un taux de vacances de poste
plus élevé sur l’exécution des programmes et activités et sur le moral du
personnel. Il s’inquiète notamment de ce que le Secrétaire général mentionne
d’éventuels départs involontaires du personnel alors que l’Assemblée générale
n’a pas encore décidé de supprimer de postes ni examiné les propositions du
Secrétaire général sur les restrictions budgétaires. Le représentant de la
République de Corée souscrit au point de vue du CCQAB qui estime que le
Secrétaire général ne devrait pas avoir recours à des départs involontaires dans
le seul but de réaliser des économies budgétaires.

2. S’agissant des gains d’efficacité, le représentant de la République de
Corée pense, tout comme le CCQAB, que les études d’efficacité devraient viser
l’efficacité du fonctionnement à long terme de l’Organisation plutôt que
l’objectif immédiat de la réduction des coûts. Il se demande dans quelle mesure
le Secrétaire général prête attention à la requête figurant dans la partie II de
la résolution 50/214 de l’Assemblée générale, où il a été prié de veiller à ce
que des ressources suffisantes soient allouées, dans le budget-programme pour
1996-1997, aux activités concernant expressément les pays les moins avancés.
Comme l’a noté le CCQAB au paragraphe 9 de son rapport, le Secrétaire général ne
montre pas clairement comment l’ONU pourra s’acquitter des mandats qui lui ont
été confiés par les organes intergouvernementaux compétents malgré de nombreux
reports, retards et annulations dans les programmes approuvés. Il faudrait
fournir des informations sur la manière dont le Secrétaire général compte
procéder pour exécuter les activités différées ou reportées. Enfin, le
représentant de la République de Corée souscrit aux recommandations qui figurent
au paragraphe 38 du rapport du CCQAB sur la mise à jour des prévisions
budgétaires contenues dans le rapport du Secrétaire général et sur l’approbation
par l’Assemblée générale des ouvertures de crédit révisées pour l’exercice
biennal.

3. M. OUANE (Mali) dit que la délégation malienne s’associe à la déclaration
faite à la Cinquième Commission par la représentante du Costa Rica au nom du
Groupe des 77. Compte tenu des efforts actuellement déployés pour réaliser des
économies budgétaires, la question fondamentale est de savoir si la démarche du
Secrétariat et les solutions proposées respectent les paramètres fixés par la
résolution 50/214 de l’Assemblée générale. À cet égard, le Secrétaire général
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propose dans son rapport (A/C.5/50/57/Add.1) des restrictions budgétaires de 154
millions de dollars comme le demande la résolution, un taux de vacances de poste
supérieur au taux de 6,4 % approuvé par l’Assemblée générale, et l’absorption
des incidences financières des nouveaux mandats par les mesures d’économie
envisagées dans la résolution 50/214.

4. La méthodologie utilisée pour parvenir aux économies budgétaires soulève
de nombreuses appréhensions. Le représentant du Mali s’interroge sur le degré
d’implication des organes intergouvernementaux dans le processus de
reprogrammation et de révision des activités et programmes découlant des
décisions des organes délibérants. Il souscrit au point de vue du CCQAB qui
estime qu’en cas de doute, le Secrétariat doit demander l’avis des États Membres
du fait que l’introduction de modifications à ces programmes et activités est
une prérogative de l’Assemblée générale.

5. Un autre point important est le taux de vacances de poste proposé qui
dépasse le taux de 6,4 % fixé par l’Assemblée générale pour les postes
d’administrateur. En prenant cette décision, le Secrétariat a agi de sa propre
initiative. Il convient donc de déterminer l’impact de ce taux élevé sur
l’exécution des programmes découlant des décisions des organes
intergouvernementaux. Le représentant du Mali s’interroge sur le bien-fondé du
recours à des consultants et des contrats à court terme à un moment où
l’Organisation est en train de procéder à la rationalisation de son appareil
administratif.

6. Les tentatives visant à faire financer les nouvelles activités prescrites
par les organes intergouvernementaux dans le cadre des mesures d’économies
proposées ne doivent pas faire perdre de vue les procédures budgétaires en
cours. À cet égard, il est important de respecter les principes énoncés dans la
résolution 41/213 de l’Assemblée générale. Les programmes et activités touchant
les pays en développement, et plus particulièrement les pays les moins avancés,
figurent au premier plan des préoccupations de l’Organisation; pourtant, des
réductions drastiques sont proposées dans ce domaine. Ainsi par exemple, le
Secrétaire général prévoit des économies de près de 7,7 millions de dollars au
chapitre 10 A du budget-programme (Conférence des Nations Unies sur le commerce
et le développement (CNUCED)), mais aucune explication n’est donnée concernant
les modalités de cette réduction ni ses incidences éventuelles sur le programme
de travail de la CNUCED. De même, des coupes sombres sont actuellement prévues
dans des programmes au titre des chapitres 4 et 7 A, comme noté au paragraphe 13
du rapport du CCQAB. Or les modifications proposées sont en contradiction avec
les dispositions de la résolution 50/214 de l’Assemblée générale dans laquelle
le Secrétaire général a été prié de veiller à ce que des ressources suffisantes
soient allouées, dans le budget-programme pour 1996-1997, aux activités
concernant expressément les pays les moins avancés. Bien que des mesures
d’économie et d’efficacité soient nécessaires et salutaires dans de nombreux
domaines, elles ne doivent pas entraver l’exécution des programmes.
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POINT 120 DE L’ORDRE DU JOUR : GESTION DES RESSOURCES HUMAINES (suite)
(A/51/304, A/51/421 et A/51/475; A/C.5/49/63, A/C.5/49/64, A/C.5/50/64,
A/C.5/51/1, A/C.5/51/2, A/C.5/51/3, A/C.5/51/6 et A/C.5/51/7)

7. M. KAUSIKAN (Singapour) souhaite jeter plus de lumière, au titre de la
question de la gestion des ressources humaines, sur les déclarations faites à la
séance précédente par le Secrétaire général adjoint à la coordination des
politiques et au développement durable et par le Sous-Secrétaire général à la
gestion des ressources humaines concernant la réunion d’un groupe d’experts sur
la violence à l’égard des travailleuses migrantes. Dans une déclaration faite le
16 octobre 1996 à la Cinquième Commission, la délégation singapourienne a
exprimé certaines préoccupations spécifiques concernant cette réunion; la
réponse du Secrétariat est l’exemple même d’un problème fondamental de gestion
des ressources humaines. En premier lieu, il a affirmé que ce qui s’était passé
à la réunion du Groupe d’experts était une pratique normale des Nations Unies,
appliquée dans 26 autres réunions similaires. Or un comportement répréhensible
ne doit pas se répéter, et l’empressement à accepter des pratiques antérieures
simplement parce que c’est l’usage n’est pas une caractéristique d’un personnel
dynamique et tourné vers l’avenir. Comme le Président de l’Assemblée générale
l’a déclaré à la séance en cours, le Secrétariat ne peut plus fonctionner comme
si de rien n’était.

8. Le Secrétariat n’a pas tenu compte de deux des préoccupations de Singapour
et a affirmé qu’un autre problème soulevé par Singapour était imputable à une
erreur technique. Cependant les erreurs techniques ne peuvent expliquer le parti
pris systématique qui est évident dans cet incident. À la séance précédente, le
Secrétaire général adjoint a déclaré que Singapour critiquait l’intégrité et
l’impartialité de la fonction publique internationale; or Singapour n’a fait
qu’exprimer certaines préoccupations très précises concernant une certaine
division et un certain fonctionnaire.

9. La position de la délégation singapourienne sur cette question est qu’elle
croit aux principes de la responsabilité et de l’obligation redditionnelle de
l’individu. Ce n’est que lorsque les États Membres feront de ce principe une
caractéristique fondamentale de la gestion des ressources humaines qu’il sera
possible de procéder à une refonte véritable du Secrétariat. Singapour réfute
l’affirmation du Sous-Secrétaire général selon laquelle la question d’une
augmentation de salaire est sans rapport avec le comportement d’un fonctionnaire
car la récompense de l’efficacité d’une individu est le corollaire logique d’une
culture d’entreprise axée sur la responsabilité et l’obligation redditionnelle
de l’individu. Ce ne sont là non pas des concepts révolutionnaires mais des
principes couramment appliqués par la plupart des organisations. L’ONU doit
adopter cette pratique dans son système de rémunération si elle veut améliorer
son fonctionnement.

10. M. ARMITAGE (Australie), prenant la parole au nom de l’Australie, du
Canada et de la Nouvelle-Zélande, dit que dans l’attente de la réforme du
système interne de l’administration de la justice de l’Organisation, le système
actuel doit être respecté et ses procédures scrupuleusement suivies pour veiller
à ce que ceux qui y sont soumis bénéficient d’une procédure régulière. À cet
égard, le représentant de l’Australie accueille avec satisfaction les
déclarations faites la veille par le Secrétaire général adjoint à la
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coordination des politiques et au développement durable et par le Sous-
Secrétaire général à la gestion des ressources humaines.

11. La stratégie du Secrétaire général en matière de gestion des ressources
humaines est cruciale étant donné les efforts actuellement déployés pour réduire
les dépenses de personnel sans affecter l’exécution des programmes. L’Assemblée
générale pourrait jouer un rôle important en déterminant les orientations de la
stratégie et en examinant les principaux outils de gestion pour l’exécution de
celle-ci. Le rapport du Secrétaire général (A/C.5/51/1) mentionne les
conséquences de la situation budgétaire actuelle et des économies réalisées sur
l’exécution de la stratégie. Cependant, si le Secrétariat avait progressé
davantage dans l’exécution de sa stratégie, il aurait été en mesure de mieux
faire face aux incidences des économies sur les ressources humaines.

12. De trop nombreuses parties du rapport portent sur des activités dont
l’exécution n’a pas encore commencé et sur des propositions qui n’ont pas encore
été adoptées. En tout état de cause, le représentant de l’Australie se félicite
des progrès réalisés dans le système de notation des fonctionnaires, dont
l’utilité ne sera plus à démontrer en tant qu’outil fondamental de gestion une
fois que le premier cycle complet aura été achevé. Un système efficace de
notation des fonctionnaires devrait faciliter la formation professionnelle,
favoriser la primauté du principe du mérite et fournir des données utiles sur la
situation de l’Organisation en matière de gestion. Le Programme de formation à
l’administration du personnel est également crucial étant donné l’importance de
la gestion des ressources humaines pour la viabilité future de l’Organisation,
et le séminaire organisé à l’intention des cadres supérieurs a contribué à
assurer l’adhésion des fonctionnaires de rang supérieur à la stratégie. Le
représentant de l’Australie espère que les initiatives de recrutement décrites
dans le rapport contribueront à donner corps aux principes énoncés au paragraphe
3 de l’Article 101 de la Charte et à renforcer le rôle du principe du mérite
dans le recrutement, les affectations et les promotions. L’Australie, le Canada
et la Nouvelle-Zélande continueront d’oeuvrer activement dans ces questions, en
particulier en ce qui concerne l’amélioration de la situation des femmes.

13. Les propositions visant à améliorer la mobilité du personnel sont
prometteuses mais le représentant de l’Australie aurait voulu les voir
effectivement mises en oeuvre. La planification des affectations est un moyen
pratique d’accroître la faculté d’adaptation et la souplesse de l’Organisation.
S’agissant de la décentralisation des fonctions de personnel et de la délégation
des pouvoirs, une grande partie de la gestion actuelle des ressources humaines
est consacrée à des activités administratives et non à la planification
stratégique et aux orientations. Pour permettre au Bureau de la gestion des
ressources humaines de se concentrer sur ces dernières fonctions, les études
d’efficacité devraient proposer la rationalisation des activités
administratives, et une grande partie de celles-ci devraient alors être
déléguées aux départements ou services administratifs directement concernés.

14. M. Stein (Allemagne), Vice-Président, prend la présidence .

15. Mme BASHIR (Soudan) dit qu’il reste encore beaucoup à faire pour mettre en
oeuvre la stratégie de gestion des ressources humaines du Secrétaire général qui
vise à améliorer le fonctionnement de l’Organisation, assurer la compétence et
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l’efficacité de son personnel et instaurer un climat favorable aux réformes
structurelles qui sont nécessaires pour renforcer le rôle important de
l’Organisation tel qu’il est décrit dans la Charte.

16. La délégation soudanaise considère que, dans certains domaines comme le
budget et les finances, les achats, la gestion des services d’appui et les
services de conférence, du personnel pourrait être des recruté localement,
notamment sur le terrain. Une telle mesure réduirait les dépenses et
renforcerait les compétences au niveau national. La délégation soudanaise estime
que les services de formation du personnel de l’Organisation pourraient jouer un
rôle efficace en fournissant une formation au personnel local dans ces domaines
et ceux du maintien de la paix et de la gestion des situations d’urgence ou de
crise.

17. Le recrutement par concours est un moyen efficace d’assurer l’équité dans
le recrutement et de sélectionner des fonctionnaires hautement qualifiés.
L’engagement de jeunes diplômés d’université est un moyen important pour
encourager les jeunes générations des pays en développement à travailler pour
l’Organisation et à acquérir l’expérience nécessaire pour constituer plus tard
l’ossature de l’administration de leur pays.

18. S’agissant de la promotion de la femme au Secrétariat, la délégation
soudanaise est consciente que les coutumes sociales et l’absence de possibilités
d’éducation pour les femmes dans certains pays en développement sont des
obstacles à la réalisation de cet objectif, mais elle estime que des efforts
plus grands devraient être déployés au Secrétariat pour accroître le pourcentage
des femmes aux niveaux de direction et de décision.

19. La délégation soudanaise espère que les efforts de réduction des dépenses
n’auront pas de conséquences préjudiciables sur les conditions de travail car
cela pourrait empêcher l’Organisation d’attirer un personnel hautement qualifié
et d’être compétitive par rapport à d’autres employeurs.

20. Le document A/C.5/51/3 concernant les privilèges et immunités des
fonctionnaires du système des Nations Unies mentionne aux paragraphes 55 à 58
les violations des privilèges et immunités par les forces rebelles dans le sud
du Soudan. En tant que partie à la Convention sur les privilèges et immunités
des Nations Unies, le Soudan condamne ces activités criminelles qui font
obstacle aux activités de l’Organisation. Il affirme sa volonté de respecter les
privilèges et immunités du personnel international sur son territoire et espère
pouvoir coopérer avec l’Organisation pour éviter que de tels actes ne se
renouvellent à l’avenir.

21. M. HAJAYANDI (Burundi) dit que son gouvernement regrette profondément et
condamne les assassinats des agents de la Croix-Rouge et les attaques contre les
fonctionnaires du Programme alimentaire mondial au Burundi par des bandes armées
et qu’il a ouvert des enquêtes judiciaires à ce propos. La crise socio-politique
sans précédent qui frappe le Burundi a permis à des criminels de commettre des
crimes odieux contre la population locale et les étrangers présents dans le pays
au titre des programmes d’assistance. Le Gouvernement burundais entend
promouvoir une paix durable grâce à des négociations entre tous les partenaires
politiques en vue de la réconciliation nationale.

/...



A/C.5/51/SR.11
Français
Page 7

22. Le représentant du Burundi se réjouit de l’étroite collaboration qui s’est
établie entre la police burundaise et les organismes des Nations Unies. Il
demande à tout le personnel en mission au Burundi de respecter scrupuleusement
les consignes de sécurité compte tenu de la situation dans le pays. Le
Gouvernement burundais continuera de faire tout son possible pour assurer la
sécurité des étrangers en général et des fonctionnaires internationaux en
particulier.

23. M. GODA (Japon) dit que la délégation japonaise estime, tout comme le
Secrétaire général, que le personnel est l’atout le plus important de
l’Organisation. Afin d’en tirer pleinement parti cependant, l’Organisation doit
mettre en place dès que possible un plan d’organisation des carrières à long
terme. L’une des carences les plus graves de l’Organisation en matière de
gestion est qu’elle n’a pas engagé de réflexion dans ce domaine. Le représentant
du Japon est donc déçu que le Secrétariat continue de s’attacher exclusivement à
aider le personnel à formuler des plans de carrière du fait que la
responsabilité de l’organisation des carrières repose également sur l’ONU qui
doit examiner les modalités de mise en valeur à long terme de son personnel. Un
tel plan est indispensable si l’on veut gérer judicieusement les ressources
humaines.

24. Si l’objectif de la stratégie de gestion des ressources humaines est
louable, les composantes de celle-ci doivent néanmoins être réexaminées. Qu’il
s’agisse de la planification, de la carrière ou de la capacité de gestion du
travail, toutes les activités de personnel commencent par la planification pour
laquelle un système d’information est nécessaire. À cet égard, le représentant
du Japon demande des précisions sur l’état du système intégré de gestion qui est
supposé contribuer à la mise en place d’une telle capacité. Par ailleurs, il
souhaite savoir comment fonctionne le service de planification établi au sein du
Bureau de la gestion des ressources humaines.

25. La délégation japonaise appuie vigoureusement les concours nationaux qui
permettent de recruter un personnel qualifié et qui remédient aux inégalités
dans la répartition géographique. Le Secrétariat devrait raccourcir les délais
nécessaires au recrutement des candidats ayant réussi aux concours. Le
représentant du Japon demande des précisions sur la déclaration figurant dans le
rapport sur la composition du Secrétariat selon laquelle sept candidates ont été
recrutées en plus des candidats reçus aux concours nationaux (A/51/421, par. 38)
et il voudrait savoir combien de candidats ont été ainsi recrutés. Le Règlement
du personnel prévoit que les nominations à ces postes ainsi qu’aux postes
linguistiques doivent être effectuées exclusivement par concours.

26. La délégation japonaise accueille avec satisfaction la proposition visant
à introduire un programme de perfectionnement des administrateurs auxiliaires.
Toutefois, si ce programme est exécuté, l’autorité de la gestion du personnel
permanent serait confiée au Bureau de la gestion des ressources humaines, ce qui
nécessiterait un ajustement de la proposition sur la délégation des pouvoirs. À
cet égard, le personnel qui donne satisfaction doit continuer à être retenu pour
la promotion au niveau P-3 à l’issue de deux années.

27. Le représentant du Japon prend note avec intérêt de l’approche active du
recrutement et du renforcement de la coopération avec les États Membres. Le
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Japon continuera de coopérer pleinement aux activités de recrutement qui doivent
refléter dûment une répartition géographique équitable.

28. S’agissant du style de gestion et du renforcement des compétences de
gestion qui sont des éléments de la stratégie, le représentant du Japon se
félicite de l’amélioration des programmes de gestion à la formation. Pour ce qui
est du collège des fonctionnaires des Nations Unies, il appuie les programmes
axés sur des objectifs à l’échelle du système mais il émet de graves réserves
sur le projet existant car la participation d’établissements tels que l’Institut
des Nations Unies pour la formation et la recherche a été sollicitée sans
autorisation de l’Assemblée générale et que les États Membres ne disposent pas
d’une description claire du plan dans son ensemble. Des renseignements détaillés
doivent être fournis, et si le Secrétariat envisage un plan nécessitant une
modification du mandat, il doit présenter ses propositions à l’organe délibérant
concerné.

29. S’agissant de la planification des activités et de la gestion de
l’évaluation professionnelle du personnel, le nouveau système de notation des
fonctionnaires est un outil important. Il est regrettable que son introduction
ait été retardée en raison de la situation financière. Le Secrétariat doit
mettre en oeuvre ce système dans le monde entier et faire rapport à ce sujet à
la cinquante-troisième session. En ce qui concerne la décentralisation et la
délégation des pouvoirs, l’administration du personnel doit être rationalisée
afin d’éliminer les doubles emplois et de renforcer l’efficacité. Cependant,
avant de décentraliser ou de déléguer les pouvoirs, il faut mettre en place un
système de responsabilités et d’obligations redditionnelles, faute de quoi la
délégation des pouvoirs aboutirait à un système chaotique où plus personne n’est
responsable.

30. Abordant la question de la réduction naturelle des effectifs et des
retraites anticipées, le représentant du Japon demande de quelle façon le
programme de cessation de services anticipée proposé par le Secrétariat a
contribué à la gestion des ressources humaines outre les économies budgétaires
qu’il a permis de réaliser.

31. Quant aux autres questions de gestion des ressources humaines, le
représentant du Japon appuie la réforme proposée du système interne de
l’administration de la justice. Il note l’amélioration de la représentation des
femmes. Cette initiative doit se poursuivre sur la base des principes
fondamentaux de la Charte et en tenant dûment compte des pays sous-représentés
et non représentés.

32. La délégation japonaise se félicite des efforts visant à améliorer la
représentation des États Membres mais note que le Japon demeure encore très
sous-représenté. Le Secrétariat devrait intensifier ses efforts pour recruter du
personnel des pays non représentés et sous-représentés.

33. La sécurité du personnel est une question d’une grande importance.
L’adoption de la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du
personnel associé a été une première étape importante. Le Japon a ratifié cette
convention et prie instamment les autres États Membres de faire de même.
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34. Le rapport du Secrétaire général sur les retraités ne contient que des
observations générales et ne comporte pas d’analyse de l’emploi prolongé des
retraités. Si une telle pratique peut être rentable à court terme, elle risque
cependant d’aller à l’encontre du but recherché à long terme. La délégation
japonaise émet des réserves concernant la recommandation du Comité consultatif
relative à un maximum de 22 000 dollars par an.

35. On ne saurait trop insister sur l’importance de la gestion des ressources
humaines. Les États Membres approuvent l’objectif du Secrétariat visant à
améliorer la gestion pour renforcer le fonctionnement de l’Organisation.

36. Mme CHAMBERS(États-Unis d’Amérique) dit que la délégation des États-Unis
demeure attachée au renforcement de l’autorité du Secrétaire général en tant que
plus haut fonctionnaire de l’Organisation. Elle espère que l’exécution intégrale
de sa stratégie améliorera la gestion des ressources en personnel. À cette fin,
il faudra modifier le style de gestion pour aborder le XXIe siècle avec un
système efficace de gestion du personnel.

37. La délégation des États-Unis appuie l’introduction du système de notation
des fonctionnaires ainsi que le Programme de formation à l’administration du
personnel qui devraient aboutir à une responsabilité et une obligation
redditionnelle accrues du personnel. Elle est également favorable à la promotion
des possibilités de formation et de perfectionnement du personnel, dont doivent
profiter tant le personnel que l’Organisation. Le temps et les ressources
nécessaires doivent être engagés à cet effet.

38. La promotion des femmes est une question d’une grande importance. Si
l’Organisation a atteint son objectif pour 1995 d’un taux de représentation des
femmes de 35 % dans les postes soumis à la répartition géographique en juin
1996, elle est loin de l’objectif fixé pour 1995 de la présence des femmes à
25 % des postes de la classe D-1 et au-dessus. Bien que le gel du recrutement et
le taux de vacances de poste ne permettent pas à l’Organisation d’accroître le
nombre de postes occupés par les femmes, des efforts doivent se poursuivre en ce
sens.

39. La représentante des États-Unis accueille avec satisfaction la création
d’un groupe d’étude du personnel et de l’Administration pour lutter contre le
harcèlement, y compris dans le domaine sexuel, dans tous les lieux
d’affectation. Un programme visant à éliminer le harcèlement doit être
énergiquement appliqué.

40. À la cinquantième session, la Cinquième Commission a demandé au Secrétaire
général d’élaborer une politique concernant les retraités qui ne viole pas le
principe interdisant le cumul des prestations tout en permettant au Secrétariat
de s’acquitter de ses activités de manière satisfaisante. Au cours d’une année
civile, aucun retraité ne doit toucher plus en salaire et en pension de
l’Organisation que sa rémunération avant la retraite. La représentante des
États-Unis comprend bien que, dans le domaine des services de conférence, les
compétences des retraités soient très demandées en période de pointe. Cependant,
les retraités ne sont pas les seuls à posséder ces compétences. Une limite de
six mois est trop longue et il n’est pas nécessaire d’exempter le personnel des
services de conférence du maximum salarial. De tels emplois temporaires se
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prêtent très bien à l’externalisation des services. Le recrutement des
retraités, même exceptionnel et strictement contrôlé, doit être minimal pour
éviter de porter atteinte à la politique d’organisation des carrières du Bureau
de la gestion des ressources humaines.

41. La délégation des États-Unis déplore les dangers auxquels est confronté le
personnel de l’Organisation dans le monde et les décès des 10 fonctionnaires au
cours de la période considérée par le Secrétaire général dans son rapport sur
les privilèges et immunités (A/C.5/51/3). S’agissant de la référence dans ce
rapport (par. 9) aux restrictions imposées par les autorités américaines aux
voyages privés des fonctionnaires, le Gouvernement des États-Unis respecte, en
sa qualité de pays hôte, ses obligations conventionnelles et n’imposerait aucune
restriction aux déplacements des fonctionnaires de l’ONU en voyage officiel.
Toutefois, il se réserve le droit d’imposer des restrictions sur son territoire
aux voyages de certains fonctionnaires de l’Organisation pour des raisons de
sécurité nationale. Cette question doit en tout état de cause être examinée à la
Sixième Commission.

42. La délégation des États-Unis appuie la nécessité d’affecter du temps et
des ressources pour la représentation du personnel mais le nombre de
fonctionnaires libérés à temps plein ou à temps partiel est excessif et doit
être réduit. Le rapport sur les coûts et les modalités des activités de
représentation du personnel (A/C.5/51/6) indique que le montant total annuel des
coûts indirects s’élève à quelque 2,4 millions de dollars, chiffre beaucoup plus
élevé que les années précédentes. Il convient d’apporter des explications à ces
coûts et à la façon dont les coûts indirects sont déterminés.

43. Le Secrétaire général doit être autorisé à exercer son autorité et sa
direction dans le cadre établi par l’Assemblée générale concernant les limites
du budget et l’exécution des mandats. Les États Membres s’enliseraient dans la
micro-gestion s’ils ne peuvent appuyer le Secrétaire général en tant que plus
haut fonctionnaire de l’Organisation. Il est inévitable qu’il prenne des
décisions qui ne satisferont pas tous les intéressés, mais tant qu’elles sont
conformes aux principes de l’Organisation des Nations Unies, il doit vouloir et
pouvoir les prendre.

La séance est levée à 16 h 25 .


